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Direction des Services du Cabinet

Service des Sécurités

Pôle ordre public, Police Administrative

Arrêté n° 
portant autorisation d’une démonstration de véhicules automobiles

2ème Boucle des Belles

 Commune de LA CELLE DUNOISE

Samedi 8 septembre 2018

-----

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code du sport ;

VU le code de la route ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations sportives :

VU l’arrêté ministériel du 22 décembre 2017 portant interdiction des concentrations ou manifestations

sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2018 ;

VU l’arrêté conjoint de Mme la Présidente du Conseil départemental de la Creuse et de M. le Maire de la

commune de LA CELLE DUNOISE en date du 10 juillet 2018 portant interdiction de la circulation sur la RD 15 sur le

territoire de la commune de SAINT SULPICE LE DUNOIS et LA CELLE DUNOISE ;

VU l’arrêté de M. le Maire de SAINT SULPICE LE DUNOIS du 27 août 2018 réglementant la circulation et le

stationnement ;

VU l’arrêté de M. le Maire de LA CELLE DUNOISE du 29 août 2018 réglementant la circulation et le

stationnement ;

VU la demande en date du 24 mai 2018 présentée par Monsieur Daniel AUPETIT, Président de l’association

« Les Belles d’Hier et d’Aujourd’hui » aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser une démonstration de véhicules

automobiles le 8 septembre 2018 ;

VU l’attestation d’assurance en date du 13 juillet 2018 conforme aux dispositions de la réglementation en

vigueur souscrite par l’organisateur;

VU l’avis de la Présidente du Conseil Départemental – Pôle « Aménagement et Transports » ;

VU l’avis du Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ;

VU l’avis de Madame la Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de Santé ;
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VU l’avis des Maires des communes de  LA CELLE DUNOISE et  SAINT SULPICE LE DUNOIS ;

VU l’avis de la commission départementale de la sécurité routière « section épreuves et compétitions

sportives » en date du 13 juillet 2018 ;

CONSIDERANT que les organisateurs se sont engagés à rembourser les frais occasionnés par les mesures de

sécurité publique ;

SUR PROPOSITION de M. le Sous-Préfet, Secrétaire Général,

ARRÊTE :

ARTICLE 1er – La manifestation sportive dénommée « 2ème Boucle des Belles » organisée par l’association

« Les Belles d’Hier et d’Aujourd’hui » présidée par Monsieur Daniel AUPETIT, est autorisée à se dérouler sur les

communes de LA CELLE DUNOISE et SAINT SULPICE LE DUNOIS le samedi 8 septembre 2018, de 8h30 à 18h00,

conformément aux modalités exposées dans la demande susvisée selon le parcours figurant sur le plan ci-annexé.

ARTICLE 2 Ces autorisations sont accordées sous réserve de la stricte observation des dispositions de la

réglementation précitée et des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie et de la surveillance de la

circulation.

MESURES DE CIRCULATION :

La circulation et le stationnement seront interdits sur la RD n° 15 du PR 21+251 au PR 24+503 sur le

territoire des communes de St Sulpice le Dunois et la Celle Dunoise, le samedi 8 septembre 2018.

Sur la commune de la Celle-Dunoise  :

Pendant la durée de l’épreuve, le samedi 8 septembre 2018 de 7h30 jusqu’à la fin de la manifestation, le

stationnement sera interdit sur la CD 15, de la place de la Fontaine jusqu’à la sortie du bourg (en direction de St Sulpice

le Dunois), aux véhicules de tout genre autres que ceux appartenant aux services médicaux, aux services d'incendie et

de secours, aux services de police et de gendarmerie, et aux organisateurs.

Sur la CD 15 et CD 22 (Rue de la Fontaine, Place de la Fontaine, rue des Pradelles jusqu’au cabinet

médical), la circulation sera limitée à 30km/h.

Le stationnement sera réservé aux organisateurs de 7h30 à 18h00 (ou fin de la manifestation), sur le parking

salle des loisirs.

La signalisation réglementaire sera mise en place à chaque extrémité des sections réglementées.

Sur la commune de St Sulpice le Dunois :

Pendant la durée de l’épreuve, le samedi 8 septembre 2018 de 8h00 jusqu’à la fin de la manifestation, le

stationnement et la circulation seront réglementés sur les portions de routes communales n° 9 et n° 11, allant :

- de la RD n° 15, au carrefour dit « Croix de la Barde », au hameau de « Haut Nouzirat »,

- du hameau de « Haut Nouzirat » au hameau de « Bas Nouzirat »,

- du hameau de « Bas Nouzirat » à la route départementale n° 15 (les deux tronçons).

- du hameau de « Moulin de La Barde ».

Le stationnement et la circulation des véhicules autorisés, quels qu’ils soient, doivent s’effectuer en respect

des règles du code de la route.

La circulation et le stationnement sont interdits aux véhicules aux véhicules de tout genre autres que ceux

appartenant aux services médicaux, aux services d’incendie et de secours, aux services de police et de gendarmerie et

aux organisateurs. 

La circulation, par véhicules légers et cycles, pour assurer la desserte des habitations riveraines est toutefois

autorisée à partir du village du « Haut Nouzirat » sur la voie communale n° 11 aux habitants du « Bas Nouzirat » ; elle

devra être facilitée par les organisateurs. L’accès au village du « Haut Nouzirat » s’ effectuera par la portion de la voie

communale n°9 allant de la voie communale n°1 au village de « Haut Nouzirat » ouverte a la circulation.

La divagation et le passage d’animaux sont interdits sur le circuit et les voies de garage durant tout le temps

de la présentation et démonstration.

La signalisation réglementaire sera conforme aux prescriptions de l’Instruction Interministérielle sur la

signalisation temporaire.
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MESURES DE SECURITE :

Les organisateurs assument l’entière responsabilité des participants et du public.

L’organisateur veillera à ce que le public ne soit pas admis en des points dangereux du circuit (virages,

etc…), que le parcours soit balisé et que le stationnement des véhicules n’apporte aucune gêne à l’accès des secours

tant sur le parcours de la course, qu’aux riverains concernés par la tenue de cette épreuve sportive. Dans ce cadre,

l’organisateur doit également prévoir des zones public protégées et identifiées permettant la sécurité des spectateurs.

Sécurité des lieux de stationnement

Les organisateurs doivent clairement identifier les lieux de stationnement au moyen de panneaux et le cas

échéant, mettre en place des signaleurs pour faciliter la circulation des véhicules.

L’organisateur veillera à ce que les spectateurs restent dans la zone « public » prévue.

Pour les zones « public » en bord de piste, une zone de sécurité devra être prévue d’une largeur minimum d’1

mètre, délimitée par de la rubalise. Elle sera renforcée par des ballots de paille ou autres matériaux absorbant les
chocs.

Des commissaires devront être présents aux dessertes des voies publiques ouvertes à la circulation, aux

emplacements les plus dangereux et à toutes les intersections de quelque nature que ce soit.

L’accessibilité des services de secours, au lieu de la manifestation doit être assurée de façon permanente

durant toute la durée de la manifestation.

Les organisateurs feront en sorte que les riverains soient avisés par tout moyen de cette manifestation afin

que ces derniers ne subissent aucune gêne.

Une attention particulière devra être portée sur la RD 15 qui présente un état de chaussée avec quelques 

déformations localisées.

   Les déchets éventuels devront faire l’objet d’une collecte après la manifestation.

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE :

Conformément à la réglementation en vigueur, le dispositif de secours prévu est le suivant :

- 1 médecin

- des extincteurs répartis le long du circuit,

- des secouristes,

- des CB et des téléphones portables

Sur le parking visiteurs :

- Mettre en place au moins 1 extincteur de 6 kgs de poudre pour 50 véhicules ;

- Mettre à disposition un bac de sable (avec pelle) de 100 litres pour 200 véhicules.

En cas d’accident, il devra être fait appel par le 18 ou 112 au Centre Opérationnel Départemental
d’Incendie et de Secours et la course devra être immédiatement neutralisée jusqu’à l’arrivée des secours.

SERVICE D’ORDRE :

Le Service de Sécurité et de Secours sera placé sous la responsabilité de Monsieur Daniel AUPETIT,

Président de l’association « Les Belles d’Hier et d’Aujourd’hui ».

Des commissaires de route devront être présents le long du circuit pour assurer la sécurité. Ils devront être

clairement identifiés au moyen d’un brassard marqué « Course » et être en possession d’une copie de l’arrêté

d’autorisation.

ARTICLE 3 - Les frais du service d’ordre mis en place à l’occasion du déroulement de l’épreuve et la

réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux

concurrents , aux organisateurs ou à leurs préposés, la fourniture du dispositif de sécurité, des secours et de la

protection contre l’incendie, sont à la charge de l’organisateur.

ARTICLE 4 - Sur observation des services chargés de la surveillance de la circulation, l’autorisation de

l’épreuve pourra être rapportée à tout moment si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les

mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de l’épreuve ne sont pas

respectées.
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ARTICLE 5 - Les marquages sur la chaussée devront être faits, peu de temps avant la course, sous forme

régulière et non fantaisiste avec un produit ne résistant pas à l'eau et avoir disparu au plus tard 24 heures après le

passage de la course. Ils devront être de couleur autre que blanche.

Les organisateurs devront installer la signalisation adéquate, à leurs frais et sous le contrôle des unités

techniques territoriales du Conseil Départemental concernées.

Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des organisateurs, ainsi

que le coût du service d'ordre exceptionnel mis en place à l'occasion de la manifestation.

ARTICLE 6 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est

rigoureusement interdit.

Le nettoyage des chaussées traversées ou empruntées (boue, branchages…) et la remise en état éventuelle

des accotements, fossés et talus devront être réalisés à l’issue de l’épreuve, notamment l’enlèvement des bottes de paille

et la remise en place de la signalisation.

ARTICLE 7 - La police d’assurance garantissant la manifestation et ses essais couvre la responsabilité civile

de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son concours à l’organisation avec

l’accord de l’organisateur.

Celle-ci devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur renoncer, en cas de sinistre, à tout

recours contre l’Etat et les autorités départementales ou municipales, ainsi que contre toute personne relevant desdites

autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 8 - La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur d’une attestation

écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente autorisation ont été respectées.

ARTICLE 9  -   Le Sous-Préfet, Secrétaire Général,

- La Présidente du Conseil départemental, - Pôle « Aménagement et Transports »,

- Le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,

- Le Directeur Départemental des Territoires,

- Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 

   Populations,

- La Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de Santé ;

- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,

- Les Maires des communes de LA CELLE DUNOISE et SAINT SULPICE LE 

  DUNOIS,

- Le Président de l’association « Les Belles d’Hier et d’Aujourd’hui » ,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont ils seront

rendus destinataires, et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse. Une copie du

présent arrêté sera également transmise aux membres de la Commission Départementale de Sécurité Routière – section

« épreuves et compétitions sportives ».

Fait à Guéret, le 31 août 2018

Pour la Préfète et par délégation,

Le Sous-Préfet, Secrétaire Général,

Signé : Olivier MAUREL
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Département de la Creuse

République Française

La préfète du département de la Creuse

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services de
l’État dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2005-1621 du 22 décembre 2005, par le décret
n°2010-146 du 16 février 2010 et par le décret  n°2010-687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des 
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances 
publiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n°23-2018-06-04-022 du 4 juin 2018 donnant délégation de signature en matière domaniale à
M.David GUERMONPREZ, Directeur départemental des finances publiques de la Creuse.

Arrête :

Art. 1er - La délégation de signature qui est conférée à M. David GUERMONPREZ, directeur départemental des
finances  publiques  de  la  Creuse,  par  l’article  1er  de  l’arrêté  n°23-2018-06-04-022  du  4  juin  2018 accordant
délégation  de  signature  en  matière  domaniale  à  M.  David  GUERMONPREZ  sera  exercée  par Mme  Sabine
LOUBIERE, administratrice des finances publiques adjointe, responsable du pôle gestion publique.

Art. 2 -  En cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation sera exercée par Mme Isabelle DEVERGE,
inspectrice principale des finances publiques, ou à défaut par M. Stéphane GUERLOU, inspecteur des finances
publiques,

Art. 3 - Le présent arrêté prend effet le 3 septembre 2018 et abroge l'arrêté portant subdélégation de signature en
date du 8 juin 2018.

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse et affiché
dans les locaux de la direction départementale des finances publiques de la Creuse.

Fait à Guéret, le 28 août 2018                                          
                                                                                                                                Pour la Préfète

L’Administrateur général des finances publiques,
   Directeur départemental des finances publiques de la Creuse,

Signé : David GUERMONPREZ
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Arrêté n° 
portant composition de la commission départementale d’aménagement commercial

appelée à statuer sur le dossier n° 18-002 présenté par la Société par Actions Simplifiée (SAS)
« LSD » en vue d’obtenir une autorisation commerciale dans le cadre de l’extension

de 1 503 m² de la surface de vente du centre E. LECLERC, avenue Jean Jaurès,
à La Souterraine (Creuse)

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le  Code du commerce,  et  notamment ses articles L. 751-1 et  suivants,  L.  752-1,  L. 752-3,
L. 752-15 et R. 751-1 à R. 751-5 ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 modifiée de modernisation de l’économie, et notamment son
article 102 ;

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  23-2018-04-20-004  du  20  avril  2018  portant  renouvellement  de  la
commission départementale d’aménagement commercial de la Creuse, tel qu’il a été modifié par
l’arrêté préfectoral n° 23-2018-07-24-002 du 24 juillet 2018 ;

Vu  la demande présentée par la  Société par Actions Simplifiée (SAS) « LSD » » -  dont le siège
social est sis avenue Jean Jaurès, 23300 – LA SOUTERRAINE, et représentée par M. Emmanuel
DILLAY, son président -, en vue de l’obtention d’une autorisation commerciale dans le cadre de
l’extension, à hauteur de 1 503 m², de la surface de vente du centre E. LECLERC sis avenue Jean
Jaurès, à La Souterraine ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE

Article  1  er :  Placée  sous  la  présidence  de  la  Préfète  de  la  Creuse  ou  de  son  représentant,  la
commission départementale d’aménagement commercial (CDAC) appelée à statuer sur la demande
présentée par la SAS « LSD » susvisée est composée comme suit :

1°-Sept élus :

- le Maire de La Souterraine ou son représentant ;
- le Président de la Communauté de Communes Monts et Vallées Ouest Creuse ou son représentant ;

- un membre du Conseil  Départemental de la Creuse appelé à siéger en application de l’article
L. 751-2-II 1° c) du Code du commerce ;
- la Présidente du Conseil Départemental de la Creuse ou son représentant ;
- le Président du Conseil Régional Nouvelle-Aquitaine ou son représentant ;

- un membre représentant les maires au niveau départemental pris parmi les élus suivants :

* M. Franck FOULON, Maire de Boussac ;
ou
* M. Michel MOINE, Maire d’Aubusson ;
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-  un  membre  représentant  les  intercommunalités  au  niveau  départemental  pris  parmi  les  élus
suivants :

* Mme Sylvie MARTIN, Présidente de la Communauté de Communes des Portes de la Creuse en
Marche ;
ou
* M. Pierre DÉSARMÉNIEN, Président de la Communauté de Communes Marche et Combraille en
Aquitaine ;
ou
* M. Eric CORRÉIA, Président de la Communauté d’Agglomération du Grand Guéret (susceptible
d’être remplacé par M. Nady BOUALI, conseiller communautaire, son suppléant désigné) ;

2°-Quatre personnalités qualifiées réparties au sein de deux collèges :

- Deux au titre du collège des personnalités qualifiées en matière de consommation et de protection
des consommateurs prises parmi les suivants :

* Mme Françoise BLANQUART, vice-présidente de  l’Union  Départementale  des  Associations
Départementales (UDAF) de la Creuse ;
* M. François MARTIN, Président de l’Union Fédérale des Consommateurs Que Choisir (UFC Que
Choisir) de la Creuse.

Dans l’hypothèse où ils ne seraient pas disponibles, il pourra être fait appel à : 

*  Mme  Liliane  REBEIX,  retraitée  de  l’enseignement,  représentant  l’Association  des
Consommateurs de la Creuse.

- Deux au titre du collège des personnalités qualifiées en matière de développement durable et
d’aménagement du territoire prises parmi les suivants :

* Mme Annick BONNOT, retraitée du Ministère de l’Intérieur ;
* M. Eric CARRIOU, directeur de l’atelier CANOPÉ 23.

Dans l’hypothèse où ils ne seraient pas disponibles, il pourra être fait appel à : 

*  M.  Jody BERTON, conseiller  info  énergie  et  éducateur  environnement  au  Centre  Permanent
d’Initiatives à l’Environnement (CPIE) des Pays Creusois ;
ou
* M. Guy BONTEMS, retraité de la Direction Départementale de l’Equipement de la Creuse ;

ou
* Mme Delphine GUERRIER, coordinatrice « Parentalité et Cohésion Sociale » à la commune de
Guéret ;
ou
* M. Francis VILLETORTE, retraité de la Direction Départementale de l’Equipement de la Creuse.

En application de l’article R. 751-3 du code du commerce, la zone de chalandise concernée par le
projet susvisé intéressant également la Haute-Vienne, sont également désignés, pour siéger au sein
de la commission départementale d’aménagement commercial de la Creuse, un élu et une personne
qualifiée représentant ce département :
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* M. Maurice BEFFARAL, adjoint au Maire de Bessines-sur-Gartempe ;

* Mme Micheline GILARDIE-COURBIS, membre de l’association atlantique des consommateurs
de la Haute-Vienne.

Article 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 28 août 2018

Pour la Préfète,
et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Signé : Olivier MAUREL
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Délégation de signature en matière d’assiette et de recouvrement de produits domaniaux

L’administrateur général des Finances publiques, directeur départemental des finances publiques de
la Creuse,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles D. 1212-25, D.
2312-8, D. 3221-4, D. 3221-16, D. 3222-1 et D. 4111-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements, notamment le 3° du I de l’article 33 ;

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3 avril  2008 portant  dispositions  transitoires  relatives  à la  direction
générale des finances publiques ;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;
Vu  le  décret  n°  2011-1612  du  22  novembre  2011  relatif  aux  première,  deuxième,  troisième  et
quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;
Vu le décret du 6 juin 2016 portant nomination de M.David GUERMONPREZ administrateur général
des finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques de la Creuse ;

Arrête :

Art. 1Er-  Délégation de signature est donnée à :

- Mme Sabine LOUBIERE, administratrice des finances publiques adjointe,

- Mme Isabelle DEVERGE, inspectrice principale des finances publiques,

 dans les conditions et limites fixées par le présent arrêté, à l’effet de :

- fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d’aliénation des
biens de l’État;

- suivre  les  instances  relatives  à  l’assiette  et  au  recouvrement  des  produits  et  redevances
domaniaux ainsi qu’au recouvrement de toutes sommes quelconques dont la perception incombe
au comptable chargé des produits domaniaux (articles R. 2331-5, R. 2331-6 et 3° de l’article R.
2331-1 du code général de la propriété des personnes publiques).

Art. 2 -  Le présent arrêté abroge l’arrêté du 12 septembre 2017.

Art. 3 -  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché
dans les locaux de la direction départementale des finances publiques de la Creuse.

Fait à Guéret, le 28 août 2018

L’administrateur départemental des finances publiques
Directeur départemental des finances publiques de la Creuse

Signé : David GUERMONPREZ
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La Préfète de la Creuse,

Vu  le  décret  n°2008-309  du  3  avril  2008  portant  dispositions  transitoires  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2010-986 du 26 août 2010 portant statut particulier des personnels de catégorie A de 
la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale des finances publiques de la
Creuse ;

Vu le décret du 6 juin 2016 portant nomination de M. David GUERMONPREZ, administrateur général
des finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques de la Creuse ;

Vu l’arrêté préfectoral n°23-2018-06-04-025 du 4 juin 2018 portant délégation de signature en matière
de transmission, aux collectivités locales et établissements publics locaux à fiscalité propre, de divers
états et informations nécessaires au vote du produit fiscal, à M. David GUERMONPREZ, directeur
départemental des finances publiques de la Creuse .

Arrête :

Article  1 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  pièces  ou  documents  relatifs  à  la
transmission, aux collectivités locales et établissements publics locaux à fiscalité propre, de divers
états et informations nécessaires au vote du produit fiscal, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés
étant limitative, est donnée à : 
- Mme Sabine LOUBIERE, administratrice des finances publiques adjointe, responsable du Pôle

Gestion publique ,
- Mme  Isabelle  DEVERGE,  inspectrice  principale  des  finances  publiques,  chef  de  la  division

Secteur Public Local-Domaine ,
-   Mme Vanessa SOULIER,  inspectrice  des finances publiques,  chef  du service fiscalité  directe
locale.

Article 2 :  Le présent arrêté prend effet le 3 septembre 2018 et abroge l'arrêté en date du 8 juin
2018.
 
Article 3 :  le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Creuse.

A Guéret, le 28 août 2018
                                                                          Pour la Préfète,

L’Administrateur départemental des finances publiques,
Directeur départemental des finances publiques de la Creuse,

Signé : David GUERMONPREZ
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Délégation de signature en matière d'octroi de délais de paiement, de remises gracieuses et
d'admission en non-valeur des recettes non fiscales de l'Etat

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de
la Creuse,

Vu le décret n°92-1370 du 29 décembre 1992 relatif  à l'admission en non-valeur des créances de
l'Etat mentionnées aux articles 112 à 124 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la
gestion budgétaire et comptable publique

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et
notamment ses articles 120 à 124 ;

Vu le décret du 6 juin 2016 portant nomination de M.David GUERMONPREZ, administrateur général
des finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques de la Creuse ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 7 juin 2016 fixant au 1er juillet
2016  la  date  d’installation  de  M.  David  GUERMONPREZ  dans  les  fonctions  de directeur
départemental des finances publiques de la Creuse ;

Décide

Art. 1er. - Délégation de signature est donnée à :

- Mme Sabine LOUBIERE, administratrice des finances publiques adjointe,

- Mme Agnès DEBELLUT, inspectrice divisionnaire des finances publiques,

- Mme Françoise DROT, inspectrice des finances publiques,

 dans les conditions et limites fixées par le présent arrêté, à l’effet:

- d'octroyer des délais de paiement en vue de recouvrer les recettes non fiscales de l'Etat prises en
charge au plan départemental;

- d'instruire les demandes de remises gracieuses afférentes à ces mêmes recettes ;

- d'admettre  en  non-valeur  les  recettes  non  fiscales  pour  lesquelles  le  recouvrement  est
définitivement  compromis,  après  acceptation  expresse  de  l'ordonnateur  et  sauf  dispositions
contraires donnant cette compétence au comptable public de l'Etat.

Art. 2 :  - Les seuils de compétence sont fixés comme suit :

Mme Sabine LOUBIERE Mme DEBELLUT Mme DROT
Octroi de délais de paiement 150 000 euros et moins de 24 mois 5 000 euros et moins de 12 mois 3 000 euros et moins de 12 mois
Remise gracieuse 10 000 euros 1 000 euros 500 euros
Admission en non-valeur 10 000 euros 1 000 euros 500 euros
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Art. 3 - Le présent arrêté prend effet le 3   septembre 2018 et abroge l'arrêté en date du 1er juillet
2016.

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché
dans les locaux de la direction départementale des finances publiques de la Creuse.

Fait  à Guéret le 28 août 2018

L’Administrateur départemental des finances publiques
Directeur départemental des finances publiques de la Creuse

Signé : David GUERMONPREZ
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Préfecture

Direction de la Citoyenneté et
de la Légalité

Bureau des Élections et
de la Réglementation

                      

Arrêté n° 23-2018-08-            en date du   août 2018 
portant modification de la composition de la Commission d’établissement des listes électorales

en vue des élections à la Chambre d’Agriculture de la Creuse du 31 janvier 2019

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code rural, et notamment ses articles R 511-16 et R 511-28 ;

VU le décret n° 2018-640 du 19 juillet 2018 relatif à l’organisation des élections des membres des
chambres d’agriculture ;

VU l’instruction technique de M. le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation en date du 27 juillet
2018 ;

VU l’arrêté du 22 juin 2017 de Madame la Ministre du Travail, fixant la liste des organisations syndicales
reconnues représentatives au niveau national et interprofessionnel ;

VU l’arrêté du 20 juillet 2017 de Madame la Ministre du Travail, fixant la liste des organisations
syndicales reconnues représentatives dans la branche de la production agricole ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2018-08-01-001 en date du 1er août 2018 portant composition de la
commission d’établissement des listes électorales en vue des élections à la Chambre d’agriculture de la
Creuse du 31 janvier 2019 ;

VU la demande présentée par la Fédération CFTC de l’Agriculture en date du 22 août 2018 et la
désignation en vue de participer aux travaux de la commission d’établissement des listes électorales, dans
le cadre des élections de la Chambre d’Agriculture de la Creuse de janvier 2019 ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE 1er – L’arrêté préfectoral n° 23-2018-08-01-001 en date du 1er août 2018 portant composition de
la commission d’établissement des listes électorales en vue des élections à la Chambre d’agriculture de la
Creuse du 31 janvier 2019 est complété ainsi qu’il suit :

A/ Travaux relatifs à l’établissement des listes électorales pour les électeurs votant individuellement     :

Représentants des salariés     :   

CFTC-AGRI     : M. Hervé PETIT-PIERRE – 3, Place Louis Caillaud – 23320 BUSSIERE-DUNOISE

ARTICLE 2 – Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 23-2018-08-01-001 en date du 1er août
2018 portant composition de la commission d’établissement des listes électorales en vue des élections à la
Chambre d’agriculture de la Creuse du 31 janvier 2019 demeurent inchangées.

Préfecture de la Creuse – 4, place Louis Lacrocq – B.P. 79 – 23011 Guéret Cedex 
Tél. : 0810 01 23 23 – Fax : 05.55.52.48.61 – www.creuse.gouv.fr
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ARTICLE 3– M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont un exemplaire sera transmis à chacun des membres de la commission et à M. le Président de la
Chambre d’agriculture de la Creuse.

      Fait à GUÉRET le 29 août 2018

Pour La Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général, 

signé : Olivier MAUREL
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Préfecture de la Creuse

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau du Contrôle de Légalité et de l’Intercommunalité

Guéret, le  21 août 2018

Arrêté n°                  portant ouverture d’une enquête publique relative au projet de modification
de la limite territoriale entre les communes de Saint-Léger-Bridereix (canton de la Souterraine) et

Colondannes (canton de Dun-le-Palestel)  

La Préfète de la Creuse, 
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,     

- VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2112-2 et suivants ;

- VU   le code des relations entre le public et l’administration, et notamment les articles R.134-3 à R.134-

32 et suivants ;

- VU le code de l’environnement, et notamment son article R.123-11 et suivants ;

- VU le code de l’urbanisme, et notamment l’article L.153-5 ;

- VU l’arrêté  préfectoral  n°23-2018-06-04-001  du  4  juin  2018  portant  délégation  de  signature  à

Monsieur Olivier MAUREL, secrétaire général de la préfecture de la Creuse, et publié le même

jour au recueil des actes administratifs ;

- VU le décret n° 2014-161 du 17 février 2014 portant délimitation des cantons dans le département de

la Creuse ;

- VU l’arrêté du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis d’enquête

publique mentionné à l’article R 123-11 du code de l’environnement ;

- VU les dossiers présentés par les communes de Saint-Léger-Bridereix et Colondannes ;

- VU la délibération en date du 26 février 2018 par laquelle le conseil municipal de la commune de

Saint-Léger-Bridereix autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à

la  modification  des  limites  communales  entre  les  communes  de  Saint-Léger-Bridereix  et  de

Colondannes, portant sur un échange de terrains entre ces deux communes ;

- VU la  délibération  n°20170314-3.4/16  en  date  14  mars  2017  par  laquelle  la  commune  de

Colondonnes donne son accord de principe concernant la modification des limites communales

avec la commune de Saint-Légerer-Bridereix ;
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- VU le courrier de Monsieur le Maire de Saint-Léger-Bridereix en date du 11 avril 2018 sollicitant le

Préfet de la Creuse afin que les étapes de la procédure de modification des limites communales

soient enclenchées.

- VU la délibération du 4 juillet 2018 par laquelle le conseil municipal de la commune de Saint-Léger-

Bridereix s’engage à prendre en charge les frais inhérents à cette enquête ;

- VU la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur arrêtée le 19 décembre 2017 pour

l’année 2018 dans le département de la Creuse par la commission prévue à cet effet ;

- SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

A R R E T E :

Article  1  er   : Il  sera  procédé  dans  les  communes  de  Saint-Léger-Bridereix  et  Colondannes  du  18

septembre 2018 au 3 octobre 2018 inclus, soit pendant 18 jours, à une enquête publique relative à la

modification de la limite communale entre les communes de Saint-Léger-Bridereix et Colondannes.

Article 2 : La modification consiste en un échange de terrains entre les deux communes. La commune

de Saint-Léger-Bridereix céderait les parcelles cadastrées n° B88 ; B89; B90, B91 et B92 à la commune

de Colondannes et cette dernière donnerait les parcelles cadastrées n° AR3 ; AR772 ; AR773 et AR774

à la commune de Saint-Léger-Bridereix ;

Article 3 : Cette enquête sera conduite par Monsieur Francis VILLETORTE, technicien supérieur en 

chef de la Direction Départemental de l’Equipement en retraite, en qualité de commissaire enquêteur. 

Article 4 : Des observations relatives à l’objet de l’enquête peuvent être adressées par écrit aux maires

des communes concernées,  mentionnées à l’article  1er du présent  arrêté,  et  seront  annexées aux

registres d’enquête. 

Des observations pourront également être adressées par écrit à Monsieur le commissaire enquêteur,

au  siège de l’enquête fixé  à  la  mairie  de Saint-Léger-Bridereix,  8  le  bourg – 23 300 Saint-Léger-

Bridereix.

Article 5 : Un avis d’ouverture d’enquête sera publié en caractères apparents huit jours au moins avant

le début de l’enquête publique et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux

diffusés dans le département de la Creuse, aux frais de la commune de Saint-Léger-Bridereix. 

En outre, l’avis d’ouverture d’enquête sera publié par voie d’affiches (format A2 sur fond jaune) et le cas

échéant par tout autre procédé, huit jours au moins avant le début de l’enquête et pendant toute la durée

de celle-ci,  dans les communes de Saint-Léger-Bridereix et  Colondannes. Cet affichage s’effectuera

sous la responsabilité du maire de chacune des communes concernées.
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Les affiches seront visibles et lisibles depuis la voie publique, et conformes à l’arrêté ministériel susvisé

du 24 avril 2012.

Ces formalités seront effectuées par les soins et aux frais de la commune de Saint-Léger-Bridereix.

Article 6 : Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour recevoir les observations

aux lieux, jours et heures suivants : 

Communes Dates Horaires Lieux de permanences

Saint-Léger-

Bridereix

- Mardi 18 septembre 2018

- Vendredi 28 septembre 2018

- 9h15 à 12h15

- 14h à 17h

Mairie de Saint-Léger-Bridereix
8, le bourg

   

Colondannes
- Lundi 24 septembre 2018

- Mercredi 3 octobre 2018

- 9h à 12h 

-  14h30 à 17h30

Mairie de Colondannes, 
bourg

Article 7 : Pendant la durée de l’enquête, le public pourra consigner ses observations sur les registres

d’enquête, établis sur feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le commissaire enquêteur, et tenus à

sa disposition dans les lieux où est déposé un dossier, et mentionnés à l’article 6 du présent arrêté aux

heures habituelles d’ouverture des mairies.

Article 8 : A l’issue de l’enquête publique, les registres d’enquête seront transmis dans les vingt-quatre

heures au commissaire enquêteur. Il dressera le procès-verbal de l’opération après avoir entendu toutes

les  personnes  susceptibles  de  l’éclairer.  Un  certificat  d’affichage  sera  établi  par  les  maires  des

communes de Saint-Léger-Bridereix et Colondannes et transmis à la préfecture de la Creuse.

Article 9 : Le commissaire enquêteur transmettra à la préfète de la Creuse, dans un délai d’un mois à

compter  de  la  clôture  de  l’enquête,  le  dossier  accompagné  des  registres  précités  et  des  pièces

annexées ainsi que le rapport et son avis motivé.

Article 10 : Le conseil départemental de la Creuse et les conseils municipaux de Saint-Léger-Bridereix

et  Colondannes délibéreront  sur la réalisation du projet  après la remise du rapport  du commissaire

enquêteur.

Article 11     :   Conformément à l’article L.2112-3 du CGCT, une commission consultative sera appelée à

émettre un avis sur ce projet de modification des limites territoriales des deux communes concernées.

Article 12 :  Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs de la Préfecture de la

Creuse. 
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Article 13 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, les maires des communes de Saint-

Léger-Bridereix et  Colondannes  et  le  commissaire  enquêteur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le

concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète, et par délégation 
      Le secrétaire général

         Olivier MAUREL

4
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Course de tracteurs à Saint DIZIER LEYRENNE les 18 et

19 août 2018.odt

Préfecture de la Creuse - 23-2018-08-16-002 - Course de tracteurs à Saint DIZIER LEYRENNE les 18 et 19 août 2018.odt 94



Direction des Services du Cabinet
Service des Sécurités
Pôle ordre public, Police Administrative

Arrêté n° 

portant autorisation d’une manifestation

comportant l’engagement de véhicules à moteur 

dans les lieux non ouverts à la circulation

« Course de tracteurs » 
sur la commune de St Dizier Leyrenne

Samedi 18 et dimanche 19 août 2018

La Préfète de la Creuse,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code du sport ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n°2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU l’arrêté du 20 décembre 2010 portant interdiction de certaines routes aux concentrations
et manifestations sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 22 décembre 2017 portant interdiction des concentrations ou
manifestations sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2018 ;

VU l’arrêté de M. le Maire de St DIZIER LEYRENNE en date du 6 juillet 2018 portant
réglementation de la circulation et du stationnement ;

VU la demande du 26 avril 2018 présentée par Madame Sylvie PEYNE, présidente du
Comité des fêtes de St DIZIER LEYRENNE, aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser un Tracto-
Cross à St DIZIER LEYRENNE les 18 et 19 août 2018 ;

VU le règlement particulier de l’épreuve ;

VU l’engagement de l’organisateur de prendre à sa charge les frais du service d’ordre ;

VU la police d’assurance, en date du 15 mars 2018, conforme aux dispositions de la
réglementation en vigueur souscrite par l’organisateur ;

VU l’avis du Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ; 

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations - service Citoyenneté, Vie Associative, Jeunesse et Sports ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ;

VU l’avis de Madame la Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale
de Santé ;

VU l’avis du Maire de la commune de St DIZIER LEYRENNE ;
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VU l’avis favorable de la commission départementale de la sécurité routière “ section épreuves et
compétitions sportives ” en date du 13 juillet 2018 ;

CONSIDERANT que les organisateurs se sont engagés à rembourser les frais occasionnés par les
mesures de sécurité publique ;

SUR PROPOSITION de Mme la Directrice des Services du Cabinet ;

A R R E T E :

ARTICLE 1er – La manifestation sportive dénommée « Tracto-Cross » organisée par le Comité
des fêtes de St DIZIER LEYRENNE, présidée par Madame Sylvie PEYNE, est autorisée à se dérouler le
samedi 18 août 2018, de 15h00 à 18h00 et dimanche 19 août 2018, de 9h00 à 18h00, sur la commune de St
DIZIER LEYRENNE conformément aux modalités exposées dans la demande susvisée selon le parcours
figurant sur le plan ci-annexé.

ARTICLE 2 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte application des
dispositions des décrets et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services
chargés de la surveillance de la circulation.

MESURES DE CIRCULATION

La circulation et le stationnement seront interdits dans les deux sens, aux véhicules en tous genres,
de 8h00 à 19h00 sauf ceux appartenant aux riverains, aux services médicaux, d’incendie et de secours et aux
services de gendarmerie, sur la RD 43.

La signalisation route barrée sera mise en place sur la RD 43 et une déviation par la RD 912 et la
RD 22 seront à charge du Comité des Fêtes de St Dizier Leyrenne.

MESURES DE SECURITE

Les organisateurs assument l’entière responsabilité de la sécurité des concurrents et du public en
mettant en place, à cet effet, en temps utile, le nombre de signaleurs / commissaires de course nécessaires
aux emplacements jugés le plus dangereux. S’assurer qu’aucune zone spectateur et qu’aucun commissaire
de piste n’est mis en place en sortie de virage ou à l’extérieur d’une courbe. Délimiter des zones spectateurs
à une distance suffisante de la piste garantissant la sécurité du public.

Il est rappelé que les signaleurs / commissaires agréés par l’autorité administrative, doivent être
clairement identifiés au moyen d’un brassard marqué « COURSE ». Ils doivent également être majeurs et
titulaires du permis de conduire.

Les secours doivent pouvoir intervenir avec aisance sur l’ensemble de la manifestation.

L’accessibilité des services de secours (ambulances, pompiers et médecins) au lieu de la
manifestation doit être assurée de façon permanente durant toute la durée de la manifestation.

En cas d’accident, il sera fait appel au Centre Opérationnel Départemental d’Incendie et de
Secours (18 ou 112) qui enverra sur les lieux les secours nécessaires.

La largeur du circuit doit au minimum être en tout point égal à 3 fois au moins la largeur maximale
des engins utilisés de façon à permettre un dépassement d’autres concurrents lorsque celui-ci est possible.

Lorsqu’il s’agit d’un parcours sur lequel les véhicules évoluent individuellement, la largeur peut
être ramenée à 2 fois au moins la largeur maximale du véhicule.

La piste doit être dépourvue de tout obstacle ou éléments susceptibles de présenter un risque
particulier pour les participants.
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Des extincteurs appropriés aux risques doivent être prévus en nombre suffisant et à des
emplacements adaptés. Pour le parking visiteurs, mettre en place au moins 1 extincteur de 6 kg de poudre
pour 50 véhicules et mettre à disposition un bac de sable (avec pelle) de 100 litres pour 200 véhicules.

Les accessoires susceptibles de présenter un danger particulier pour le pilote tels que les
équipements de coupe devront être protégés ou démontés.

Les participants devront présenter un certificat médical de non contre-indication à la pratique de
sports mécaniques de moins d’un an.

Les participants devront être équipés d’un casque homologué.

Les organisateurs devront veiller à la sécurité du public dans la zone délimitée, par des barrières
implantées à et devra veiller à ce que les spectateurs restent dans ces zones.

La protection du public doit être adaptée à la vitesse atteinte par les engins utilisés, ainsi qu’au
poids et à la taille de ceux-ci.

La délimitation de la piste et de la zone du public devra être conforme aux prescriptions définies
dans les RTS de la FFSA des disciplines « circuits tout-terrain ».

Les organisateurs devront clairement identifier les lieux de stationnement au moyen de panneaux
et le cas échéant mettre en place des signaleurs pour faciliter la circulation des véhicules.

Les organisateurs informeront les riverains du déroulement de cette manifestation sportive par tout
moyen laissé à leur appréciation pour éviter toute gêne.

SERVICE D’ORDRE :

Le Service de Sécurité et de Secours sera placé sous la responsabilité de
Madame Sylvie PEYNE, Présidente du Comité des fêtes de SAINT DIZIER LEYRENNE.

Des commissaires de piste en nombre suffisant devront être présents autour du circuit pour assurer
la sécurité.

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE 

Conformément à la réglementation en vigueur, le dispositif de secours prévu est le suivant :
- 2 ambulances
- 1 médecin 
- 15 extincteurs 
- Téléphones portables

En accord et sous le contrôle éventuel des services de gendarmerie le service d’ordre sera à la
charge et sous le contrôle de l’organisateur.

ARTICLE 3 - La fourniture du dispositif de sécurité et de protection du public sera assurée par
l’organisateur. Les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en place sont à sa charge.

ARTICLE 4 - L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment s’il apparaît que les
consignes de sécurité ou le règlement de la manifestation ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE 5 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit à toute personne présente (organisation, participants, spectateurs).

ARTICLE 6 - La police d’assurance garantissant la manifestation et ses essais couvre la
responsabilité civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son
concours à l’organisation avec l’accord de l’organisateur. 
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La police d’assurance devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur renoncera, en
cas de sinistre, à tout recours contre l’État et les autorités départementales ou municipales ainsi que contre
toute personne relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 7 - La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur d’une
attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente autorisation ont
été respectées.

ARTICLE 8  - La Directrice des Services du Cabinet,
- La Présidente du Conseil départemental, - Pôle « Aménagement et  
  Transports »,
- Le Maire de la commune de SAINT DIZIER LEYRENNE,
- Le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
  Populations - service Citoyenneté, Vie Associative, Jeunesse et Sports,
- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,
- La directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de 
  Santé,
- La présidente du Comité des fêtes de St DIZIER LEYRENNE,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ils

seront rendus destinataires et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.
Une copie du présent arrêté sera également transmise aux membres de la Commission Départementale de
Sécurité Routière – section « épreuves et compétitions sportives ».

                                                             Fait à Guéret, le 16 août 2018

Pour la Préfète et par délégation,
La Directrice des Services du Cabinet,

Signé : Pascale XIMÉNÈS
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Décision de délégation de signature au directeur adjoint ainsi qu'aux responsables des pôles
pilotage et ressources et de la gestion fiscale

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des Finances publiques de
la Creuse,

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  dispositions transitoires relatives à la direction
générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le  décret  n°2009-208 du 20 février  2009 relatif  au statut  particulier  des  administrateurs  des
Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale de la Creuse ;

Vu  le  décret  du  6  juin  2016  portant  nomination  de  M.  David  GUERMONPREZ,  administrateur
général des finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques de la
Creuse ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 7 juin 2016 fixant au 1er juillet
2016  la  date  d’installation  de  M.  David  GUERMONPREZ  dans  les  fonctions  de directeur
départemental des finances publiques de la Creuse ;

Vu la décision du 21 août 2017 portant délégation générale de signature aux responsables des pôles
gestion fiscale et pilotage et ressources ,

Décide :

Article 1 Délégation de signature est donnée à :

-  M.  Vincent  BOULAY,  administrateur  des  finances  publiques,  directeur  adjoint  à  la  direction
départementale des finances publiques de la Creuse,
- Mme Stéphanie DUSSERRE, administratrice des finances publiques adjointe, responsable du pôle
pilotage et ressources, 
- Mme Dominique BRUNAUD, administratrice des finances publiques adjointe, responsable du pôle
de la gestion fiscale,

à l’effet de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seul(e)s, ou concurremment
avec moi, sous réserve des dispositions de l’article 2 et des restrictions expressément prévues par la
réglementation, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent. 

M. Vincent BOULAY, Mme Stéphanie DUSSERRE et Mme Dominique BRUNAUD sont autorisés à 
agir en justice et effectuer des déclarations de créances.
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Article 2 –  Sont exclus du champ de la présente délégation tous les actes afférents à l’exercice
des missions exclusivement dévolues aux comptables publics par l’article 18 du décret n° 2012-
1246 du 7 novembre 2012.

Article 3 – La décision en date du 21 août 2017 est abrogée.

Article 4 − La présente décision prend effet le 3 septembre 2018 et sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 30 août 2018

                                                                      L’Administrateur général des finances publiques,
                                                     Directeur départemental des finances publiques de la Creuse,
   

                                                                              Signé : David GUERMONPREZ
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DECISION DE DELEGATION DE SIGNATURE 

EN MATIERE D’ACTES RELEVANT DU POUVOIR ADJUDICATEUR

                         La directrice du pôle pilotage et ressources de la direction départementale de la Creuse,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010
et par le décret  n°210-687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret  n°2009-208 du 20 février  2009 relatif  au statut  particulier  des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 9 mai 2018 nommant Mme Magali DEBATTE, préfète de la Creuse ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°23-2018-06-04-023 en date  du 4  juin  2018,  portant  délégation de signature en
matière d’ordonnancement secondaire et de comptabilité générale de l’État à Mme Stéphanie DUSSERRE,
administratrice des finances publiques adjointe, responsable du pôle pilotage et ressources à la direction
départementale des finances publiques de la Creuse ;

Vu l’arrêté préfectoral n°23-2018-06-04-024 du 4 juin 2018,  portant délégation de signature en matière d'
actes relevant du pouvoir adjudicateur à M. David GUERMONPREZ, administrateur général des finances
publiques en sa qualité de directeur départemental des finances publiques de la Creuse ;

Vu l'article  2  de l'arrêté  précité  autorisant  Mme Stéphanie  DUSSERRE à signer,  dans la  mesure où ils
relèvent de ses attributions, les actes d'ordonnancement secondaire relevant du pouvoir adjudicateur et en
cas d'absence ou d'empêchement, et sous sa responsabilité, à subdéléguer sa signature aux agents placés
sous son autorité

DECIDE :

En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation qui m'est conférée par arrêté du préfet de la Creuse en 
date du 4 juin 2018, sera exercée par : 

M Christophe PELCAT, inspecteur divisionnaire des finances publiques,
Mme Christine NICOLLE, inspectrice divisionnaire des finances publiques ,

La décision en date du 8 juin 2018 est abrogée, la présente décision prend effet le 3 septembre 2018 et sera 
publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 30 août 2018

La Directrice du pôle pilotage et ressources
de la direction départementale des finances publiques de la Creuse

L’Administratrice des finances publiques adjointe

Signé : Stéphanie DUSSERRE
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DECISION DE DELEGATION DE SIGNATURE 

EN MATIERE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

                          La directrice du pôle pilotage et ressources de la direction départementale de la Creuse,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010
et par le décret  n°210-687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret  n°2009-208 du 20 février  2009 relatif  au statut  particulier  des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 9 mai 2018 nommant Mme Magali DEBATTE, préfète de la Creuse ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°23-2018-06-04-023  du  4  juin  2018  portant  délégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement  secondaire  et  de  comptabilité  générale  de  l'Etat  à  Mme  Stéphanie  DUSSERRE,
administratrice des finances publiques adjointe à la direction des finances publiques de la Creuse ;

DECIDE :

En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation qui m’est conférée par arrêté du préfet de la Creuse en 
date du 4 juin 2018, seront exercées par : 

M Christophe PELCAT, inspecteur divisionnaire des finances publiques,
Mme Christine NICOLLE, inspectrice divisionnaire des finances publiques,
Mme Sylvie DAYRAS, inspectrice des finances publiques,
M Guillaume TINGRY, inspecteur des finances publiques,

La décision en date du 8 juin 2018 est abrogée, la présente décision prend effet le 3 septembre 2018 et sera
publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse

Fait à Guéret le 30 août 2018

La directrice du pôle pilotage et ressources
de la direction départementale des finances publiques de la Creuse

L’administratrice des finances publiques adjointe

Signé : Stéphanie DUSSERRE
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Décision de délégation générale de signature à la responsable du pôle gestion publique 

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de 
la Creuse,

Vu le décret  n°  2008-309 du 3 avril  2008 portant  dispositions  transitoires  relatives  à la  direction
générale des finances publiques;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des
finances publiques;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale de la Creuse ;

Vu le décret du 6 juin 2016 portant nomination de M. David GUERMONPREZ, administrateur général
des finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques de la Creuse ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 7 juin 2016 fixant au 1er juillet
2016  la  date  d’installation  de  M.  David  GUERMONPREZ  dans  les  fonctions  de directeur
départemental des finances publiques de la Creuse ;

Décide :

Article 1 - Délégation générale de signature est donnée à : 

Mme Sabine LOUBIERE, administratrice des finances publiques adjointe, responsable du Pôle 
Gestion publique.

Celle-ci  reçoit  mandat  de me suppléer  dans  l’exercice  de mes  fonctions  et  de signer,  seule,  ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent, sous
réserve des restrictions expressément prévues par la réglementation. 

Elle est autorisée à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article 2 – La présente décision prend effet le 3 septembre 2018 et abroge la décision en date du 1er

juillet 2016. 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 28 août 2018

L’Administrateur général des finances publiques,
      Directeur départemental des finances publiques de la Creuse

                                                                          Signé : David GUERMONPREZ
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                 Décision de délégations spéciales de signature pour les missions rattachées

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de 
la Creuse,

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3  avril  2008 portant  dispositions  transitoires  relatives à la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale de la Creuse ;

Vu le décret du 6 juin 2016 portant nomination de M. David GUERMONPREZ administrateur général
des finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques de la Creuse ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 7 juin 2016 fixant au 1er juillet
2016  la  date  d’installation  de  M.  David  GUERMONPREZ  dans  les  fonctions  de directeur
départemental des finances publiques de la Creuse ;

Décide :

Article  1 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  pièces  ou  documents  relatifs  aux
attributions  de leur mission,  avec faculté  pour  chacune d’elles d’agir  séparément  et  sur  sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la mission départementale Risques et Audit :

M. Didier VOLFF, inspecteur principal des finances publiques, en charge de l'audit reçoit délégation
pour  la  validation  du  plan  départemental  de  contrôle  interne  (PDCI)  et  de  ses  avenants  dans
l'application dédiée AGIR.

Mme Françoise OTT, inspectrice  des finances publiques,  reçoit  délégation  pour  la validation des
avenants au plan départemental de contrôle interne dans l'application dédiée AGIR.

2. Pour la mission politique immobilière de l’État :

M. Vincent BOULAY, administrateur des finances publiques, directeur adjoint ; 

3. Pour la mission communication :

Mme Nadine LISSAJOUX, contrôleuse principale des finances publiques.
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Article 2 : le présent arrêté prend effet le 3 septembre 2018 et abroge l’arrêté du  29 août 2017

Article 3 :  le présent  arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture de la
Creuse

Fait à Guéret le 30 août 2018

L’Administrateur général des finances publiques,
Directeur départemental des finances publiques de la Creuse, 

Signé : David GUERMONPREZ
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 Direction des Services du Cabinet
Service des Sécurités

Pôle ordre public, Police
Administrative

Arrêté n° 

portant autorisation d’une manifestation

se déroulant sur un circuit hors voie publique

fermée à la circulation et comportant l’engagement 

de véhicules à moteur

« Fête de la moto »

« Démonstration de Stunt »

à BOURGANEUF

Samedi 1er septembre 2018

--------

La Préfète de la Creuse,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code du sport ;

VU le code de la route ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des
manifestations sportives :

VU l’arrêté ministériel du 22 décembre 2017 portant interdiction des concentrations ou
manifestations sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2018 ;

VU les arrêtés du Maire de BOURGANEUF réglementant la circulation et le stationnement
en date du 26 juillet 2018 ;

VU l’attestation d’assurance de la société « LESTIENNE » en date du 2 juillet 2018 conforme
aux dispositions de la réglementation en vigueur souscrite par l’organisateur, couvrant la
responsabilité civile de l’organisateur ainsi que de toute personne qui prête son concours à
l’organisation ;

VU la demande en date du 27 juin 2018 présentée par M. José SOULIÉ, Président de l’Union
des commerçants et artisans aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser une démonstration de Stunt à
BOURGANEUF le 1er septembre 2018 ;

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre mis en
place à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations
de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux
organisateurs ou à leurs préposés ;
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VU l’avis du Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l'avis du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations – Service citoyenneté, vie associative, jeunesse et sports ;

VU l’avis de Madame la Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale
de Santé ;

VU l'avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ;

VU l’avis du Maire de la commune de BOURGANEUF ;

VU l’avis favorable des membres de la commission départementale de la sécurité routière
« section épreuves et compétitions sportives »  en date du 24 août 2018 ;

CONSIDERANT que les organisateurs se sont engagés à rembourser les frais occasionnés
par les mesures de sécurité publique ;

SUR PROPOSITION de M. le Sous-Préfet, Secrétaire Général ;

A R R E T E :

ARTICLE 1er – La manifestation dénommée « Fête de la moto – Démonstration de Stunt »,
organisée par l’Union des commerçants et artisans présidée par Monsieur José SOULIÉ, est autorisée
à se dérouler à BOURGANEUF le samedi 1er septembre 2018, de 14h00 à 16h00, conformément aux
modalités exposées dans la demande susvisée selon le parcours figurant sur le plan ci-annexé.

ARTICLE 2 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte application des
dispositions du décret et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services
chargés de la surveillance de la circulation et de la sécurité.

MESURES DE CIRCULATION 

Du vendredi 31 août 2018 à 16h00 au dimanche 2 septembre 2018 à 20h00     :  
La circulation sera interdite sur le chemin de Sagnat-Martys – du chemin des Ecoles à la

place du hall, sauf riverains et sur la voie communale n°25, de l’avenue de la Gare au chemin de
Sagnat Martyrs à l’exception des véhicules d’urgence et des véhicules de l’entreprise Engie Cofely
pour la chaufferie municipale et l’entreprise d’exploitation forestière ABL.

La circulation et le stationnement seront réglementés par des panneaux de signalisation.

La signalisation réglementaire sera conforme aux prescriptions de l’instruction
Interministérielle sur la signalisation temporaire. Elle sera mise en place par les Services Techniques
de la ville de Bourganeuf.

Le dimanche 2 septembre 2018 de 8h00 à 12h00     :  
La circulation et le stationnement seront interdits Place de l’Hôtel de Ville.

La pré signalisation et la signalisation de positions seront matérialisées conformément aux
règlements en vigueur et mises en place par les services municipaux.

MESURES DE SECURITE 

Les organisateurs assument l’entière responsabilité de la sécurité des concurrents et du public.

La protection du public devra être assurée par un rang de barrière à 10 m de la zone
d’évolution, 
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ou, par un double barriérage dont le premier rang se situera en bordure et sera renforcé par
une barrière perpendiculaire toutes les 4 barrières. Dans ce cas, le public sera positionné derrière le
deuxième rang de barrières situé à 2,5 mètres du premier, 

ou, par l’utilisation de séparateurs d’autoroute en plastique en premier rang de protection
contenant chacun 100 litres d’eau. Un barriérage situé à 2 mètres des séparateurs devra être mis en
place et le public se tiendra derrière.

Dans tous les cas, les barrières doivent être solidaire les unes des autres.

L’accessibilité des services de secours, au lieu de la manifestation doit être assurée de façon
permanente durant toute la durée de la manifestation.

Les organisateurs informeront les riverains du déroulement de cette manifestation sportive
par tout moyen laissé à leur appréciation pour éviter toute gêne.

SERVICE D’ORDRE :

Le Service de Sécurité et de Secours sera placé sous la responsabilité de
M. José SOULIÉ, Président de l’Union des commerçants et artisans.

Des commissaires de pistes en nombre suffisant, devront être présents autour de la zone
d’évolution pour assurer la sécurité.

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE 

Conformément à la réglementation en vigueur, le dispositif de secours prévu est le suivant :
- Une équipe de secouristes de la Croix Rouge
- des extincteurs appropriés aux risques, en nombre suffisant, et à des emplacements

adaptés
- Téléphones portables 

En accord et sous le contrôle éventuel des services de gendarmerie le service d’ordre sera à la
charge et sous le contrôle de l’organisateur.

ARTICLE 3 - La fourniture du dispositif de sécurité, des secours et de la protection contre
l’incendie est à la charge de l’organisateur.

ARTICLE 4 - Sur observation des services chargés de la surveillance de la circulation,
l’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment si les conditions de sécurité ne se
trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par
le règlement particulier de l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 5 - Les organisateurs devront installer la signalisation adéquate, à leurs frais et
sous le contrôle des unités techniques territoriales du Conseil départemental concernées. Les
réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des organisateurs, ainsi
que le coût du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 6 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la
voie publique est rigoureusement interdit.

ARTICLE 7 - La police d’assurance garantissant la manifestation et ses essais couvre la
responsabilité civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête
son concours à l’organisation avec l’accord de l’organisateur. 
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ARTICLE 8 - La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur
d’une attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente
autorisation ont été respectées.

ARTICLE 9 -   Le Sous-Préfet, Secrétaire Général,
- Le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des

Populations,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Directeur Départemental du Service d’Incendie et de Secours,
- La Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de

Santé,
- Le Maire de la commune de BOURGANEUF,
- Le Président de l’Union des commerçants et artisans,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent

arrêté dont ils seront rendus destinataires et qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la Préfecture de la Creuse. Une copie du présent arrêté sera également transmise aux
membres de la Commission Départementale de Sécurité Routière – section « épreuves et
compétitions sportives ».

Fait à Guéret, le 28 août 2018

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Secrétaire Général,

Signé : Olivier MAUREL
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Direction des Services du Cabinet
Service des Sécurités
Pôle ordre public, Police 
Administrative

Arrêté n°

portant autorisation d’une manifestation

comportant l’engagement de véhicules à moteur 

dans les lieux non ouverts a la circulation

« Trophée de France Enduro Kid »

 sur la commune de BLESSAC

Samedi 8 septembre 2018

La Préfète de la Creuse,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code du sport ;

VU le code de la route ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des
manifestations sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 22 décembre 2017 portant interdiction des concentrations ou
manifestations sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2018 ;

VU la demande du 11 juin 2018 présentée par Monsieur GERBAUD, Président de
l’association « Les I-Rondelles », aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser un enduro kid le
samedi 8 septembre 2018 ;

VU le règlement particulier de l’épreuve ;

VU l’engagement de l’organisateur de prendre à sa charge les frais du service d’ordre ;

VU la police d’assurance, en date du 3 avril 2018, conforme aux dispositions de la
réglementation en vigueur souscrite par l’organisateur ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 fournie par l’organisateur ;

VU l’avis de la Sous-Préfète d’AUBUSSON ;

VU l’avis de la Présidente du Conseil Départemental - Pôle « Aménagement et Transports »

VU l’avis du Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ; 

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations - service Citoyenneté, Vie Associative, Jeunesse et Sports ;
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VU l’avis de Madame la Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de
Santé ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ;

VU les avis des Maires des communes de BLESSAC, ARS et ALLEYRAT ;

VU l’avis favorable de la commission départementale de la sécurité routière “ section épreuves et
compétitions sportives ” en date du 13 juillet 2018 ;

CONSIDERANT que les organisateurs se sont engagés à rembourser les frais occasionnés par les
mesures de sécurité publique ;

SUR PROPOSITION de M. le Sous-Préfet, Secrétaire Général ;

A R R E T E :

ARTICLE 1er – La manifestation sportive dénommée « Trophée de France Enduro Kid »
organisée par l’association « les I-Rondelles » présidé par Monsieur Olivier GERBAUD, est autorisée à se
dérouler le samedi 8 septembre 2018, de 8h30 à 18h00, au départ de la commune de BLESSAC
conformément aux modalités exposées dans la demande susvisée selon le parcours figurant sur le plan ci-
annexé qui traverse les communes de BLESSAC, ARS et ALLEYRAT.

ARTICLE 2 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte application des
dispositions des décrets et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services
chargés de la surveillance de la circulation.

En dehors des dates définies à l’article 1er du présent arrêté, les voies non ouvertes à la circulation
ou interdites aux véhicules à moteur (motos, quads…) ne devront pas être empruntées.

Toutefois, cette prescription ne s’applique pas aux personnes chargées du balisage qui

devront être en possession d’une copie du présent arrêté afin d’être en mesure de le présenter en cas

de contrôle.

SERVICE D’ORDRE :

Le service de sécurité et de secours sera placé sous la responsabilité de Monsieur Olivier
GERBAUD, Président de l’association « Les I-Rondelles ».

Sous le contrôle et la responsabilité de l’organisateur, cette manifestation sera dirigée par :
- 1 directeur de course : Mme Marylène SABOTIER
- des commissaires de piste en nombre suffisant
- des marshalls en motos

Ces personnes devront être titulaires d’une licence en cours de validité.

SECOURS ET PROTECTION INCENDIE :

Conformément à la réglementation en vigueur, le dispositif de secours prévu est le suivant :
- 12 extincteurs 
- 1 médecin
- une ambulance
- des secouristes
- plusieurs téléphones mobiles sur le parcours.

Les plans avec les sectorisations des points de repère devront être fournis aux services
d’intervention au minima la veille de la manifestation.

En cas d’accident, il pourra être fait appel, par le 18 ou 112, au Centre Opérationnel Départemental
d’Incendie et de Secours.
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MESURES DE SECURITE :

Les organisateurs assument l’entière responsabilité de la sécurité des concurrents qui seront
encadrés par des « marshalls ». En même temps des « marshalls » auront la surveillance de chaque
intersection avec les voies publiques. 

Une reconnaissance du parcours devra être effectuée avant le début de l’épreuve afin de s’assurer
que le circuit est parfaitement sécurisé.

Les organisateurs devront prendre les mesures nécessaires pour matérialiser les zones réservées au
public, les zones de stationnement, les zones dangereuses (signalisation renforcée).

Les organisateurs devront veiller à ce que le public ne soit pas admis en des points dangereux du
circuit et ne stationne pas de façon anarchique sur les petites routes adjacentes au circuit, empêchant ainsi
l’accès pour les services de secours.

Les organisateurs doivent être en mesure de neutraliser au plus vite l’épreuve en cas d’accident ou
incident nécessitant une intervention sur le tracé de la manifestation.

Les participants devront respecter scrupuleusement le code de la route lorsqu’ils emprunteront des
portions de voies publiques ouvertes la circulation, ne disposant pas d’usage restrictif, ni de priorité.

Les accès et sorties de voie publique devraient donc être aménagés ou signalés comme tels, aussi
bien pour les concurrents que pour les usagers de la route.

L’organisateur prévoira deux signaleurs à l’intersection de la D17 et du chemin allant du dolmen
au stade.

L’organisateur prévoira à sa charge la mise en place de panneaux de type AK 14, de part et d’autre
des traversées de la RD 17.

Concernant la spéciale, les véhicules des assistances seront parqués au niveau de l’ancien terrain
de football, sur la commune de Blessac, ou aucun autre stationnement ne sera toléré.

Le nettoyage des chaussées traversées ou empruntées (boue, branchages…) et la remise en état
éventuelle des accotements, fossés et talus devront être réalisés à l’issue de l’épreuve.

Les éventuels fléchages et marques sur la chaussée des routes départementales empruntées, de
couleur autre que le blanc) devront avoir disparu dès le lendemain de la manifestation.

Un état des lieux avec les propriétaires privés et les représentants des communes devra être
effectué avant et après la manifestation.

L’organisateur fera en sorte que les riverains soient avisés par tout moyen de cette manifestation
afin que ces derniers ne subissent aucune gêne.

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

Le parcours traverse un espace naturel sensible. Il s’agit de la zone naturelle d’intérêt écologique,
faunistique et floristique (ZNIEFF) dénommée « Vallées du Tranloup » :

Dans cette zone, le hors piste est interdit, les participants ne devront circuler que sur les chemins et
pistes existants.

Le parcours devra être fléché afin qu’aucun concurrent ne sorte des chemins. Le fléchage devra
être enlevé à l’issue de l’épreuve.

Les précautions nécessaires seront prises pour éviter tout impact aux espaces traversés, aux zones
humides, aux cours d’eau franchis et toute atteinte ou pollution de l’eau.

Les motos ne rouleront pas dans le lit des cours d’eau et ne les traverseront pas en dehors des
ponts prévus à cet effet. Les ponts provisoires devront être installés dans les règles de l’art et retirés après la
manifestation sans créer de dommages ou de modifications au lit des cours d’eau.
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En cas d’intempéries, il serait souhaitable de veiller à ce que les écoulements de boues issus des
ornières particulièrement dans les zones de fortes pentes, ne s’écoulent pas directement dans les cours d’eau.

 
Dans le cadre d’éventuelles réparations, des zones bâchées devront être installées au sol afin

d’éviter toute pollution du milieu naturel.

Une attention particulière devra être portée à toutes les intersections du circuit avec les cours d’eau
par une pose de rubalise empêchant les concurrents de contourner ou d’éviter les passages aménagés.

L’organisateur doit avoir recueilli l’autorisation écrite de tous les propriétaires des terrains privés.

ARTICLE 3 - La fourniture du dispositif de sécurité et de protection du public sera assurée par
l’organisateur. Les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en place sont à sa charge.

ARTICLE 4 - L’autorisation de l’épreuve pourra être reportée à tout moment s’il apparaît que les
consignes de sécurité ou le règlement de la manifestation ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE 5 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit à toute personne présente (organisation, participants, spectateurs).

ARTICLE 6 - La police d’assurance garantissant la manifestation et ses essais couvrent la
responsabilité civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son
concours à l’organisation avec l’accord de l’organisateur. 

La police d’assurance devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur renoncera, en
cas de sinistre, à tout recours contre l’État et les autorités départementales ou municipales ainsi que contre
toute personne relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 7 - La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur d’une
attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente autorisation ont
été respectées.

ARTICLE 8  - Le Sous-Préfet, Secrétaire Général,
- La Sous-Préfète d’AUBUSSON,
- La Présidente du Conseil Départemental, - Pôle « Aménagement et Transports »,
- Les Maires des communes de BLESSAC, ARS et ALLEYRAT
- Le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 

Populations - service Citoyenneté, Vie Associative, Jeunesse et Sports,
- La Directrice de la Délégation Départementale de l’Agence Régionale de Santé ;
- Le Chef du Service départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune

Sauvage,
- Le Chef de Division de l’Office National des Forêts,
- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,
- Le Président de l’association « Les I-Rondelles »,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ils
seront rendus destinataires et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.
Une copie du présent arrêté sera également transmise aux membres de la Commission Départementale de
Sécurité Routière – section « épreuves et compétitions sportives ».

Fait à Guéret, le 28 août 2018

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Secrétaire Général,

Signé : Olivier MAUREL
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